
Quand  devez-vous  organiser
une  visite  médicale  de
reprise ?
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Si, pour faire bénéficier le salarié d’une visite médicale de
reprise, la convention collective prévoit une durée minimale
d’arrêt de travail plus courte que le Code du travail, elle
doit être appliquée.

Responsabilité financière des
dirigeants associatifs devant
la Cour des comptes

© 2026 Les Echos Publishing
Les violations des règles statutaires et légales commises par
des dirigeants associatifs peuvent engager leur responsabilité
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financière.

Imposition d’office : quid de
la  validité  des  mises  en
demeure ?
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L’administration  fiscale  peut  adresser  à  un  contribuable
plusieurs mises en demeure de déposer des déclarations de
revenus, portant sur des années différentes, dans un seul et
même courrier.

Préemption  par  la  Safer  :
15  jours  pour  notifier  la
décision à l’acquéreur évincé
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Le délai de 15 jours imparti à la Safer pour notifier sa
décision de préemption à l’acquéreur évincé ne commence à
courir qu’à compter du jour où elle reçoit du notaire une
notification complète et exacte concernant les nom, prénoms et
domicile de l’intéressé.

Vol de marchandises : quand y
a-t-il une faute inexcusable
du transporteur ?
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En cas de vol de la marchandise transportée, le transporteur
n’est tenu d’indemniser intégralement son client que s’il a
commis  une  faute  inexcusable.  Une  simple  négligence  du
transporteur n’est pas constitutive d’une faute inexcusable.
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Rémunération du dirigeant de
société  :  gare  au
redressement fiscal !
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Les  juges  ont  précisé  les  critères  permettant  à
l’administration fiscale de déterminer le caractère excessif
des rémunérations du dirigeant d’une société soumise à l’impôt
sur  les  sociétés,  de  nature  à  remettre  en  cause  leur
déductibilité.

Groupe d’entreprises : qui a
le pouvoir de licencier ?

© 2026 Les Echos Publishing
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Une responsable des ressources humaines ne peut pas licencier
un salarié d’une autre entreprise du groupe sous le seul motif
qu’elle en traite la paie.

Rupture anticipée d’un CDD :
il ne faut pas en abuser !
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La  rupture  anticipée  d’un  contrat  de  travail  à  durée
déterminée, à l’initiative de l’employeur, qui intervient en
dehors des motifs autorisés par le Code du travail ou qui ne
respecte pas la procédure appropriée est abusive.

Gare au délai pour demander
le  paiement  d’une  indemnité
d’éviction !
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Après  avoir  reçu  un  congé  portant  refus  du  bailleur  de
renouveler son bail commercial, le locataire doit agir en
paiement de l’indemnité d’éviction dans un délai de 2 ans à
compter de la date d’effet du congé.

Taxe sur les salaires : prise
en compte des subventions
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L’assiette de la taxe sur les salaires doit tenir compte des
subventions non imposables à la TVA perçues par l’association.
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